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Arrêté ministériel n. 2022-42 du 21/01/2022 portant application de
l'article 51 de la loi n° 1.383 du 2 août 2011 pour une Principauté
numérique, modifiée
(Journal de Monaco du 28 janvier 2022).

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975
portant statut des fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993
relative à la protection des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.383 du 2 août 2011
pour une Principauté numérique, modifiée ;

Vu la loi n° 1.435 du 8 novembre 2016
relative à la lutte contre la criminalité technologique ;

Vu l’
Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d’application de la loi n° 975 du 12
juillet 1975
, modifiée, susvisée ;

Vu l’
Ordonnance Souveraine n° 16.605 du 10 janvier 2005
portant organisation des Départements ministériels,
modifiée ;

Vu l’
Ordonnance Souveraine n° 8.099 du 16 juin 2020
fixant les conditions d’application de la loi n° 1.383 du 2
août 2011
pour une Principauté numérique, modifiée, relative aux services de confiance ;

Vu l’
Ordonnance Souveraine n° 8.504 du 18 février 2021
portant application de l’article 24 de la loi n° 1.435 du
8 novembre 2016
relative à la lutte contre la criminalité technologique ;

Vu l’
arrêté ministériel n° 2020-461 du 6 juillet 2020
portant application de l’article 13 de l’
Ordonnance
Souveraine n° 8.099 du 16 juin 2020
fixant les conditions d’application de la loi n° 1.383 du 2 août 2011
pour
une Principauté numérique, modifiée, relative aux services de confiance ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 12 janvier 2022 ;

Article 1er .- Les accusés de réception et d’enregistrement délivrés par un organisme du secteur public sont
émis selon un procédé conforme aux règles fixées par le Référentiel Général de Sécurité de la Principauté
mentionnées au paragraphe 4 de l’annexe I de l’
arrêté ministériel n° 2020-461 du 6 juillet 2020
, susvisé. 


Le procédé doit obligatoirement comporter les points suivants : 


- les accusés de réception ou d’enregistrement sont cachetés avec un cachet avancé sur la base de certificats
qualifié ; 


- les accusés de réception ou d’enregistrement sont horodatés avec une contre marque de temps qualifiée ; 


- l’accusé de réception, s’il est différé reprend les données d’horodatage de l’accusé d’enregistrement ; 


- les accusés d’enregistrement ou de réception sont imprimables ; cette impression doit contenir toutes les
informations qui ont participé au calcul d’intégrité. Elle doit contenir les données qui assurent l’intégrité ; 


- la traçabilité des données d’enregistrement et de réception doit être assurée.


Article 2 .- Lorsqu’il met en place un ou plusieurs téléservices, l’organisme du secteur public rend accessibles
leurs modalités d’utilisation, notamment les modes de communication possibles. Ces modalités s’imposent au
public. 


Lesdites modalités d’utilisation précisent les adresses électroniques utilisées pour l’envoi des accusés de
réception et d’enregistrement électroniques.


Article 3 .- Lorsqu’une saisine par voie électronique est réalisée, l’organisme du secteur public indique à
l’intéressé le délai prévu au terme duquel la demande est acceptée ou rejetée. 


Lorsqu’une saisine par voie électronique est incomplète, l’organisme du secteur public indique à l’intéressé,
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